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Editorial 

 

Depuis la dernière audience solennelle de la 

chambre régionale des comptes, la quasi-totalité de l’enca-

drement de la juridiction a été renouvelé : présidence, minis-

tère public, deux des trois présidents de section. Pourtant, 

comme le montre le présent rapport d’activité, la chambre a 

continué de faire face à l’ensemble de ses missions tradition-

nelles, tout en prenant en charge les tâches nouvelles que lui 

a confiées le législateur. 

Le premier devoir d’une juridiction est d’avoir 

soin de ses justiciables, en statuant sur leur sort dans un délai 

raisonnable. Par son activité de contrôle des comptes que lui 

adressent les comptables publics, la CRC s’assure de la régu-

larité des dépenses et des recettes publiques et de la bonne 

tenue de la comptabilité. Le nombre somme toute limité des 

manquements qu’elle met en évidence (cf. p. 14) permet de 

souligner la contribution efficace des comptables à la régula-

tion de la gestion publique locale. 

Il appartient aussi à la CRC de veiller à un juste 

équilibre entre les différentes missions qui lui sont confiées 

par la loi, entre son activité de jugement et celle de contrôle, 

entre la dimension locale et une approche transversale au 

niveau régional, voire national, ou encore entre les différents 

territoires qui composent son ressort. Si les limites géogra-

phiques de ses interventions, qui correspondent à la région 

Normandie, sont restées inchangées, il n’en va pas de même 

de ses attributions, qui s’étendent désormais aux établisse-

ments privés à caractère social ou médico-social (cf. p. 19). 

En demandant aux ordonnateurs des collectivi-

tés locales de faire connaître les suites qu’ils avaient réser-

vées aux observations et recommandations de la chambre et 

en demandant à celle-ci d’en faire la synthèse et de la pré-

senter devant la conférence territoriale de l’action publique 

(cf. p. 16), la loi invite à une réflexion sur la formulation de 

ces observations, qui ont pour premier objet de concourir à 

l’amélioration de la gestion publique en termes de régularité 

comme d’efficacité. Il s’agit d’un enjeu de long terme, qui 

conditionne la qualité du dialogue qu’entretiennent les juri-

dictions financières et les organismes contrôlés. 

 

Christian Michaut 

Président de la chambre régionale 

 des comptes de Normandie 
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1 - Le ressort de la chambre : la re gion Normandie 
 

600 km de côtes 

4,2 % du PIB national 

 

Les grands secteurs d’activité sont  : 

 le tourisme (14,3 % des sites classés français sont en Normandie ; 17,5 millions de visites en 2015) 

 l’automobile (pôle de compétitivité Movéo) et l’aéronautique 

  l’énergie (pétrole – nucléaire - éolien) 

  la chimie – pharmacie (pôle Cosmetic valley) 

 l’agroalimentaire (lait-transformation du cacao et du café-viandes) 

 l’agro-industrie (fibres) 

 les transports maritimes (HAROPA) 

 la filière équine 

 

Les collectivités 

 La région regroupe cinq départements : la Seine-Maritime, l’Eure, le Calvados, la Manche et l’Orne. Elle compte 

2885 communes dont 84 % sont des communes rurales. 

La carte des collectivités a été profondément modifiée par les dispositions récentes facilitant les regroupements. La 

Normandie possède 96 communes nouvelles au 1er janvier 2017, issues de 340 communes fusionnées. Concernant, 

l’intercommunalité, la région est passée de 162 EPCI en 2015 à 73 au 1er janvier 2017. Mais seulement 15 intercom-

munalités comptent plus de 50 000 habitants, et 5 plus de 100 000 habitants (Métropole Rouen Normandie, CA Caen 

la Mer, Communauté de l’agglomération havraise, CA du Cotentin (Cherbourg), CA Evreux Portes de Normandie). 

Ces données sont issues de l’étude « Panorama » de l’INSEE Normandie – novembre 2017.  

  .    
Rouen 
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La chambre régionale des comptes de Normandie 

exerce, en 2017, une compétence directe sur près de 

900 collectivités et établissements locaux soumis aux 

règles de la comptabilité publique et dotés d’un comp-

table public, représentant une masse financière de 15,5 

milliards d’euros (recettes de fonctionnement des 

budgets principaux 2016).  

Elle a également reçu délégation de la Cour des 

comptes pour le contrôle de certains établissements pu-

blics nationaux, tels les hôpitaux et les chambres consu-

laires.  

 

Elle est compétente, à titre facultatif, pour exercer le 

contrôle d’organismes recevant le concours financier de 

collectivités territoriales ou participant à l’exercice du 

service public, comme les sociétés d’économie mixte, 

les délégataires de service public ou certaines associa-

tions subventionnées. 

 

Le portefeuille de la chambre est particulièrement con-

centré sur quelques organismes : ainsi les dix plus im-

portantes entités, dont les recettes de fonctionnement 

sont supérieures à 300 millions d’euros,  représentent 

53 % du montant financier contrôlé. 

   Source : CRC portefeuille 2018 

 

Les 59 établissements publics de santé normands représentent 28 % de la masse financière contrôlée par 

la chambre. 

Le portefeuille de la CRC de Normandie est réparti par nature d’organismes de la façon suivante : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : CRC 

 
 

2 - L’organisation de la chambre 

Organismes Nature juridique Budget principal 

DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME Département 1 418 319 735 

REGION NORMANDIE Région 751 982 050 

DEPARTEMENT DU CALVADOS Département 720 943 632 

CHU HOPITAUX DE ROUEN 
Et. sanit. et sociaux 
et ESMS-BP et BA 

664 633 567 

DEPARTEMENT DE L'EURE Département 544 179 852 

CHU DE CAEN 
Et. sanit. et sociaux 
et ESMS-BP et BA 

517 703 504 

METROPOLE ROUEN NORMANDIE (ex CREA) 
Et. pub. local et BA 
des Collectiv. territo-
riales et des EPL 

235 542 031 

DEPARTEMENT DE LA MANCHE Département 502 068 404 

DEPARTEMENT DE L'ORNE Département 316 564 381 

CENTRE HOSPITALIER GROUPE HOSPITALIER DU HAVRE 
Et. sanit. et sociaux 
et ESMS-BP et BA 

324 674 337 

  
données 

2016 

Autres (caisses des écoles, centres de gestion, 
GIP…) 

61 

Centre communal d'action sociale 113 

Centre hospitalier  59 

Communauté d'agglomération 11 

Communauté de communes 90 

Communauté urbaine 2 

Commune 110 

Département 5 

Etablissement médico social 27 

Autre établissement public administratif ou EPIC 16 

Lycée 26 

Région  1 

Service départemental d'incendie et de secours 5 

Syndicat mixte                 379 
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En 2017, la compétence de contrôle est répartie entre les trois sections principalement de façon géographique. 

La première section est compétente à l’égard des organismes situés dans la Seine-Maritime, la deuxième pour le 

Calvados et la Manche, la troisième pour l’Eure et l’Orne. 

En outre, la troisième section est compétente pour le contrôle des organismes des secteurs du logement social et 

de l’aménagement. Une cellule chargée de l’apurement des comptes des comptables publics lui est également 

rattachée. 

 

 

Répartition géographique  des compétences entre les sections en 2017 

La répartition des séances a été la suivante en 2017 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
          Source : CRC   

 nombre 

affaires traitées en délibérés 
en formation :   

plénière   68 

de section   36 

audiences publiques de juge-
ment des comptes 9 

auditions 6 

prestations de serment de 
comptables publics 4 
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Conformément aux orientations nationales définies par 

l’ensemble des présidents, la chambre régionale de Nor-

mandie élabore sa programmation autour de quatre prio-

rités stratégiques : la maîtrise des finances publiques lo-

cales ; l’évaluation de la performance des administrations 

et services locaux ; la maîtrise des risques par des tra-

vaux sur la fiabilité ; la probité et la régularité comp-

tables ; les conséquences de l’organisation territoriale. 

 

 

Ces travaux s’insèrent dans une démarche pluri-annuelle 

de programmation, prévue par les normes profession-

nelles des juridictions financières.  

 

 

Dans ce cadre, le programme annuel s’articule autour de 

plusieurs dimensions. Il veille à respecter un équilibre 

dans la couverture territoriale, à prévoir à échéance rap-

prochée des contrôles ciblés pour les organismes présen-

tant des difficultés particulières, dont les hôpitaux, à ré-

server des contrôles approfondis pour les collectivités à 

forts enjeux, à élargir le champ des investigations aux 

différents organismes « périphériques » (associations, 

sociétés d’économie mixte, sociétés publiques locales...) 

qui participent à la mise en œuvre des politiques pu-

bliques.  

Parallèlement aux enquêtes nationales auxquelles la 

chambre participe, elle conduit chaque année des con-

trôles sur un thème local, et depuis trois ans, poursuit une 

enquête interne sur la prévention des risques financiers 

dans les petites communes.  

Par leur contribution aux enquêtes thématiques, les 

chambres régionales des comptes participent, avec la 

Cour des comptes, à une mission d’évaluation des poli-

tiques publiques et des conditions de leur mise en œuvre 

au niveau local. 

En 2017, la chambre a participé aux enquêtes natio-

nales, qui donneront lieu à la publication par la Cour de 

rapports portant sur : 

 la gestion des opérations funéraires : 8 orga-

nismes contrôlés 

 les dépenses de rémunération et le temps de tra-

vail du personnel des SDIS : 2 SDIS 

 le personnel infirmier à l’hôpital : 2 hôpitaux con-

trôlés 

 la compétence scolaire et périscolaire : 12 collec-

tivités contrôlées 

Elle a également pris part à l’enquête sur la gestion des 

piscines et des centres aquatiques publics (6 organismes 

contrôlés), qui a fait l’objet d’une insertion au rapport 

public annuel 2018. 

A - la participation aux enque tes communes en 2017 

B - les enque tes locales en 2017 
 
Les rapports concernant la gestion des liaisons trans-

Manche au départ de Caen-Ouistreham et Cherbourg ont 

été rendus publics, à la suite de contrôles qui se sont 

déroulés en 2016 et 2017. La chambre a souhaité mesu-

rer l’implication des collectivités dans l’exploitation de 

ces lignes, l’équilibre des relations avec les délégataires 

et leurs performances et perspectives financières (voir 

encadré, p. 7) 

Une enquête sur la gestion des déchets a également dé-

marré en 2017. 

 

 

La chambre a également mené l’examen de la gestion de 

6 communes de petite taille dans le cadre de l’enquête 

sur la prévention des risques financiers,  qui s’est pour-

suivie pour la troisième année. La chambre s’attache à 

déceler des situations structurellement difficiles pour 

lesquelles l’analyse peut ouvrir des perspectives d’amé-

lioration de la situation financière. 

3 - La strate gie de contro le 
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Source : CRC 

Normandie 

 

 

 

Les activités maritimes, notamment le transport, représentent un important secteur économique en Normandie, première 

région portuaire française et troisième complexe portuaire européen. En 2016, toutes catégories confondues, les ports nor-

mands ont enregistré la moitié du trafic de marchandises entre Dunkerque et Brest et 16 % des passagers transmanche. 

Si les deux grands ports maritimes (Le Havre et Rouen) occupent une position dominante pour les activités de fret, les trois 

ports décentralisés depuis 2007 (Caen-Ouistreham, Cherbourg et Dieppe) assurent 84 % du transport de passagers. L’impact 

économique des passagers, britanniques à 80 %, en provenance des lignes normandes, est estimé à 102 millions d’euros 

(M€) en 2015. 

Aucune stratégie de développement n’est pourtant adoptée à l’échelle de la nouvelle région Normandie, ni dans le cadre du 

territoire de projet Vallée de la Seine. 

Durant les années 2011 à 2016, les collectivités territoriales normandes, de façon non concertée, ont contribué aux dé-

penses de fonctionnement courant des ports décentralisés ainsi qu’au soutien de l’une des liaisons transmanche (Dieppe – 

Newhaven) à hauteur de 115 M€. Elles ont également subventionné les dépenses d’équipement pour 95 M€, soit un soutien 

global de 210 M€. 

Au 1er janvier 2017, elles sont en outre engagées à hauteur de 333 M€ au titre des emprunts qu’elles garantissent, des 

avances en compte courant d’associés qu’elles ont consenties et des participations qu’elles détiennent au capital des socié-

tés. 

Malgré les efforts importants de remise à niveau des installations transférées par l’État, le trafic de marchandises des ports 

s’est réduit de 20 % depuis leur décentralisation. Le nombre de passagers en transit s’est maintenu à 2 millions. Faute 

d’avoir mis en œuvre les projets initiaux de diversification, le trafic transmanche représente aujourd’hui 85 % des activités 

de commerce des ports normands. Une seule compagnie de ferries assure les liaisons transmanche au départ des ports de 

Caen-Ouistreham (Brittany ferries) et de Dieppe (DFDS Seaways) vers le sud de l’Angleterre, ces deux opérateurs bénéficiant 

d’une aide importante des collectivités. 

Afin de maintenir ces activités, malgré un contexte incertain, les collectivités territoriales prévoient de soutenir les projets 

d’équipement des ports à hauteur de 160 M€ pour la période 2016-2020, financés essentiellement par l’emprunt. En outre, 

les modalités actuelles d’intervention des collectivités territoriales comportent des risques sur le plan juridique.  

   Les ports décentralisés en Normandie :  des équilibres fragiles 

La chambre a mené, depuis 2014, le contrôle de l’ensemble des entités gestionnaires des lignes maritimes transmanche en 

Normandie, incluant les syndicats mixtes chargés de la gestion de ces équipements, l’organisation des liaisons trans-

manche, deux DSP (Cherbourg et Caen-Ouistreham) et la gestion des quatre sociétés qui portent les interventions des col-

lectivités territoriales. 

Organismes contrôlés Rapport rendu public en 

Syndicat mixte départemental promotion de l’activité transmanche 

(SMPAT) 
2015 

SEML de coopération transmanche 2015 

SEM société d’équipement naval du Calvados (SENACAL) 2017 

SEM société d’équipement naval de la Manche (SENAMANCHE) 2017 

SAS SOMANOR (Transmanche ex-Basse-Normandie) 2017 

Syndicat mixte régional du port de Dieppe (SMIPOD) 2018 

Syndicat mixte régional Ports normands associés (PNA) 
           

                2017/ 

Concession du port de Caen-Ouistreham 2017 

Concessions du port de Cherbourg 2017 
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Ce rapport annuel, présenté le 11 octobre 2017, est issu du 

travail commun entre la Cour des comptes et les chambres 

régionales, dont les rapports d’observations ont notamment 

illustré le chapitre portant sur les dépenses sociales des dé-

partements (départements de l’Eure et de l’Orne pour la Nor-

mandie). 

    Le rapport 

Les administrations publiques locales, qui représentent 

18 % de la dépense publique (248 Md€ en 2016) et 11 % 

de l’endettement, sont concernées, au même titre que 

l’État et les organismes de sécurité sociale, par le res-

pect des engagements européens de la France en vue 

du redressement de ses comptes publics.  

Les transferts financiers de l’Etat vers les collectivités 

territoriales s’élèvent à 101 Md€ en 2016. 

La Cour a constaté que la situation financière des collec-

tivités locales s’était globalement améliorée en 2016, 

contribuant largement à l’évolution favorable du solde 

public de la France.  

En 2016, leurs dépenses ont diminué de 1,1 % alors que 

leurs recettes ont progressé de 0,2 %. Pour la seconde 

année consécutive, elles ont dégagé une capacité de 

financement, qui a atteint 4,2 Md€ après 1,1 Md€ en 

2015.  

L’amélioration globale de 2,8 Md€ du solde public de la 

France en 2016 repose donc principalement sur les col-

lectivités locales. Les organismes de sécurité sociale y 

ont contribué dans une moindre mesure, tandis que le 

solde des administrations publiques centrales, notam-

ment de l’État, se dégradait à hauteur de 2,1 Md€.  

 

 

 

 

Ce résultat est dû à la poursuite des efforts de gestion, 

engagés par les collectivités depuis 2014, notamment 

par la maîtrise récente de la masse salariale et celle des 

achats de biens et services. 

Cette situation demeure néanmoins fragile et très hété-

rogène au sein de chaque catégorie de collectivités 

(régions, départements, bloc communal). 

En Normandie, l’évolution de la situation des principales 

collectivités est contrastée et, pour certaines, à l’inverse 

de la tendance nationale (voir p.10). 

La poursuite des efforts de gestion suppose que le pilo-

tage global des finances locales évolue dans le sens 

d’une plus grande concertation entre l’État et les collec-

tivités et d’une réforme des dotations de l’État, d’autant 

que la réforme territoriale récente n’a que partielle-

ment simplifié l’architecture institutionnelle locale et la 

répartition des compétences entre les collectivités, qui 

demeurent d’une grande complexité.  

 

La Cour a dressé une première étude de la mise en 

place des métropoles et des regroupements des inter-

communalités, résultant de plusieurs textes législatifs, 

dont la loi MAPTAM de janvier 2014 et la loi NOTRé 

d’août 2015. Le nombre des régions métropolitaines a 

été réduit, un nouveau statut a été donné 

aux métropoles et la carte des groupe-

ments intercommunaux a été fortement 

resserrée (elles dépassent désormais en 

moyenne 60 000 habitants).  

Toutefois, contrairement à l’ambition ini-

tiale, cette réforme n’a pas simplifié l’ar-

chitecture institutionnelle locale. Aucun 

niveau d’administration n’a été supprimé. 

L’enchevêtrement des compétences des 

collectivités demeure même si la clause 

générale de compétence a été retirée aux 

départements et aux régions. La Cour in-

siste sur les risques de surcoût des réorga-

nisations liés à l’harmonisation par le haut 

de certaines charges de gestion. 

C - le rapport sur les finances publiques locales de la Cour et ses illustrations  
en  Normandie 
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Le rapport a, en outre, procédé à une analyse appro-

fondie de l’impact des dépenses sociales sur l’équilibre 

financier des départements.  

Les dépenses sociales des départements (RSA, aide 

aux personnes âgées et aux personnes handicapées, 

aide sociale à l’enfance), d’un montant de 32 Md€ en 

2016, représentent plus de la moitié de leurs budgets 

de fonctionnement. Leur forte croissance, de 25 % 

entre 2010 et 2016, due pour moitié au RSA, constitue 

le premier facteur de la dégradation de la situation 

financière des départements avant 2016.  

La Cour relève les leviers d’action aux mains des dé-
partements en vue de mieux maîtriser l’évolution de 
leurs dépenses sociales. D’une part, ils possèdent un 
pouvoir de décision en matière, par 
exemple, de définition des plans 
d’aide aux personnes âgées ou aux 
personnes handicapées, de choix 
des modes d’hébergement ou de 
régulation de l’offre et des tarifs des 
établissements d’hébergement. Des 
marges de manœuvre existent, 
d’autre part, dans la gestion des 
services sociaux des départements, 
à travers l’adaptation de leurs effec-
tifs et de leur organisation territo-
riale, ainsi que le développement 
des contrôles relatifs à la délivrance 
des différentes prestations.  
 

Les données disponibles laissent 
prévoir, à terme,  un ralentisse-
ment des dépenses de RSA mais 
une accélération des dépenses  
 d’APA.        Source : Cour des comptes d’après 

                 DGFIP 

Les dépenses sociales devraient continuer de croître 
plus rapidement que les produits de fonctionnement 
des départements.  
 
Dans ce contexte, le financement des dépenses so-
ciales des départements ne peut être assuré qu’à 
deux conditions.  
Tout d’abord, les départements doivent approfondir 
les efforts de gestion déjà engagés en 2015 et 2016 
pour mieux maîtriser leurs dépenses de fonctionne-
ment, notamment leur masse salariale. 
À moyen terme, le financement des dépenses so-

ciales des départe-
ments peut être 
assuré grâce à 
l’amplification de 
ces efforts de ges-
tion ainsi qu’à une 
meilleure réparti-
tion des ressources 
entre les départe-
ments, qui sont 
aujourd’hui très 
inégalement expo-
sés à l’impact bud-
gétaire des dé-
penses sociales. 
 
Au-delà, une ré-
forme de leur fi-
nancement paraît 

inévitable, qui pourrait passer notamment par la 
recentralisation du financement du RSA.  
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   La situation financière des collectivités normandes 

 

La situation financière des collectivités normandes présente quelques éléments de fragilité au regard des évolu-

tions nationales, qui ont été analysées par la Cour des comptes dans son rapport d’octobre 2017 sur les finances 

publiques locales. 

 Les communes normandes ont connu une évolution atypique de l’autofinancement et de l’endettement 

Leur épargne brute a nettement augmenté en 2016, à l’inverse de la tendance nationale. Cette évolution résulte 

de la forte progression des produits, et notamment des ressources fiscales, en hausse de 5 % en Normandie alors 

qu’ils stagnent en moyenne nationale. Par ailleurs, les dotations de l’Etat sont restées stables en Normandie, où 

les communes ont profité de l’effort de péréquation, tandis qu’elles baissaient de 8 % en moyenne nationale. 

Cette reconstitution de l’épargne n’est toutefois qu’un rattrapage après deux années de baisse. Fin 2016, le taux 

d’épargne des communes normandes demeurait très légèrement inférieur à la moyenne nationale (13 % contre  

14 %). 

La baisse des dépenses d’équipement constatée en 2014 et 2015 s’est confirmée en 2016, contrairement à ce 

qu’aurait pu laisser présager le « cycle électoral ». Les investissements des communes normandes de plus de 

15 000 habitants ont en particulier diminué de près de 6 %. La forte baisse des recettes d’investissement, liée à la 

chute antérieure des dépenses d’équipement et du FCTVA, a entraîné en 2016 un besoin de financement accru, à 

l’inverse de la tendance nationale, pour laquelle les communes ont dégagé une capacité de financement. 

Les communes normandes ont donc financé ce besoin en s’endettant en 2016, à l’inverse de la tendance natio-

nale. Le niveau d’endettement reste toutefois maîtrisé puisque, fin 2016, la capacité de désendettement des col-

lectivités normandes est de six années, proche de la moyenne nationale. 

 

 Les départements connaissent des évolutions contrastées 

Au plan national, la situation des départements s’est améliorée, en particulier grâce aux recettes des droits de mu-

tation sur les transactions immobilières. 

Trois des cinq départements normands ont pu restaurer leur épargne grâce à une progression de leurs ressources 

ou à une meilleure maîtrise de leurs charges. Les deux autres départements ont connu une baisse de leur capacité 

d’autofinancement du fait des charges de compensation des transferts de compétences pour l’un et d’une forte 

croissance des dépenses sociales pour l’autre. 

 

 La situation financière de la région Normandie diffère de l’évolution nationale 

La Cour des comptes a observé, dans son rapport sur les finances publiques locales, que la situation globale des 

régions s’améliorait en raison de la baisse des dépenses de fonctionnement et d’investissement. A l’inverse, la ré-

gion Normandie connaît une diminution de 4,3 % de ses recettes depuis 2015 et un accroissement de 4,6 % de ses 

dépenses de fonctionnement, dégradant son épargne. Ses dépenses d’investissement augmentent de 10 %, sans 

recours à l’emprunt, en 2016. 
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A - Les missions principales 

Les chambres régionales des comptes exercent à titre principal, sur les collectivités territoriales et leurs éta-

blissements publics, une triple compétence de jugement des comptes des comptables publics, d’examen de 

la gestion et de contrôle budgétaire.  

 

 

1 - Les contrôles des comptes et de la gestion 

Défini à l’article L. 211-3 du code des juridictions financières, l’examen de la gestion porte sur « la régula-

rité des actes de gestion, l’économie des moyens mis en œuvre et l’évaluation des résultats obtenus par rap-

port aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire l’objet 

d’observations. » 

 

Il est strictement encadré par une procédure, ménageant plusieurs phases d’échanges contradictoires. 

 Source : Cour des comptes 

 

Le contrôle de la gestion donne lieu, à l’issue de 

l’instruction par l’équipe de vérification, formée 

généralement d’un magistrat et d’un vérificateur des 

juridictions financières, et après un premier délibéré 

de la chambre, à l’envoi d’un rapport d’observa-

tions provisoires à l’organisme contrôlé.  

Après une phase de contradiction permettant de 

prendre en compte les réponses de la collectivité, un 

deuxième délibéré de la chambre intervient et un 

rapport d’observations définitif est notifié.  

 

 

 

Il devra être présenté à l’assemblée délibérante de 

l’organisme et sera ensuite rendu public, en particu-

lier par sa publication sur le site internet des juridic-

tions financières. Le bon déroulement des phases de 

ces travaux est encadré par le respect de normes 

professionnelles. 

4 - L’activite  en 2017 
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Localisation des examens de gestion dont le rapport d’observations définitives est rendu communicable en 

2017 (cf. liste p.28): 

 

 



Rapport d’activité 2017—Chambre régionale des comptes de Normandie        14                                                                                                     

 

Les observations formulées par la chambre lors de l’exa-

men de la gestion répondent ainsi à un triple  objectif : 

 Apporter une information aux élus locaux sur le 

fonctionnement et les éventuels dysfonctionne-

ments de la collectivité et sur sa situation finan-

cière et ses perspectives 

 

 Contribuer à l’amélioration de la gestion des orga-

nismes contrôlés en relevant d’éventuelles lacunes 

dans l’application des procédures réglementaires, 

par exemple en matière d’achats, de gestion des 

ressources humaines, de conventionnement avec 

les partenaires… 

 

 

 

 

 

 Participer à l’information du citoyen sur l’emploi 

des fonds publics et les modes de gestion. 

 

En 2017, la chambre a ouvert 41examens de la-

gestion ; 36 contrôles ont donné lieu à rapport 

d’observations provisoires et 37 rapports d’ob-

servations définitives ont été rendus publics (dont 

l’un à la suite d’un contrôle notifié en 2016). 

En moyenne, les rapports d’observations défini-

tives sont adressés à la collectivité dans l’année 

qui suit l’ouverture du contrôle. 

Les communications aux administrations concernées 

 Lors des délibérés des examens de la gestion des organismes, la chambre peut décider, ainsi que le pré-

voient plusieurs dispositions du code des juridictions financières, d’informer une administration compé-

tente sur un sujet rencontré à l’occasion du contrôle ou transmettre au procureur de la République, par 

l’intermédiaire du procureur financier, un signalement de faits dans la perspective d’éventuelles pour-

suites judiciaires. 

La répartition de ces communications par destinataire est la suivante : 

 

 
Source : greffe 

destinataires  : comptables procureur de 

la République 

préfet autre (ministre 

par l’intermé-

diaire du procu-

reur général, 

autre autorité…) 

TOTAL 

2015 5 1 1 1 8 

2016 9 4 1 1 15 

2017 4 1 1 4 10 

 au 31/12/2017   

 2017 2016 2015 

nombre de contrôles ouverts 41 45 46 

nombre de rapports d'observations provisoires notifiés 
(ROP) 36 46 45 

nombre de rapports d'observations définitives notifiés 
(ROD2) 37 46 45 

délai moyen entre l'ouverture de l'examen de gestion et 
le ROD 1  en mois 12,5 11,6 11,4 
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2 - Les contrôles juridictionnels 

 

Mission historique des juridictions financières, le 

contrôle juridictionnel est lié à deux principes 

complémentaires : la séparation des ordonnateurs 

et des comptables, ces derniers détenant le mono-

pole du maniement des fonds publics, et la respon-

sabilité personnelle et pécuniaire des comptables 

publics dans l’exercice de leurs fonctions. Ce con-

trôle est généralement mené en parallèle de l’exa-

men de la gestion. 

 

Les recettes et les dépenses des collectivités et or-

ganismes soumis au contrôle de la chambre ne 

peuvent ainsi être recouvrées ou payées que par 

des comptables publics qui doivent produire leurs 

comptes, accompagnés de toutes les pièces justifi-

catives, chaque année à la chambre.  

 

 

 

 

 

 

Ces comptes font l’objet d’une décision juridic-

tionnelle prenant la forme d’un jugement, si une 

irrégularité a été détectée à la suite du contrôle, ou 

d’une ordonnance de décharge, dans le cas con-

traire. 

 

Le régime de la responsabilité des comptables pu-

blics a été profondément remanié par la loi de fi-

nances rectificative du 28 décembre 2011. En cas 

d’irrégularité constatée dans les opérations comp-

tables, la chambre s’attachera à déterminer si un 

manquement peut être imputé au comptable et si 

un préjudice a été causé à la collectivité.  

 

Selon la réponse apportée à ces deux questions, la 

chambre constituera le comptable débiteur des 

sommes correspondant aux manquants constatés 

dans les comptes ou pourra mettre à sa charge le 

paiement d’une somme plafonnée. 

En 2017, ces contrôles ont donné lieu à une centaine de rapports d’instruction transmis au procureur finan-

cier, qui a pris 17 réquisitoires. 

A cette même date, 17 jugements ont été rendus par la chambre, dont 15 comportant 39 charges qui ont 

donné lieu à 21 mises en débet pour 614 734 € et 9 sommes plafonnées pour 1841 € (cf. liste p. 29). 

La moitié des charges portent sur le paiement de dépenses de rémunération en l’absence des pièces justifi-

catives prévues par la réglementation, et notamment d’une délibération qui en attribue le bénéfice.  

 

 

 

 

 

  

 Source : ministère public CRC Normandie 

 

Au cours de l’année 2017, la chambre a rendu un jugement de gestion de fait, portant sur les conditions 

d’utilisation de subventions versées à une association transparente à l’égard de la commune. 

Deux des jugements prononcés en 2017 ont fait l’objet d’un appel devant la Cour des comptes, qui ne s’est 

pas prononcée à ce jour. 

  

nombre de ré-
quisitoires pris 

nombre de 
charges 

en recettes en dépenses 

2015 22 38 4 34 

2016 23 36 4 32 

2017 17 33 3 30 
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3 - Les saisines budgétaires 

 

Conformément au principe de libre administration 

des collectivités territoriales, les assemblées délibé-

rantes doivent chaque année valider les résultats 

d’exécution du budget précédent et voter en équi-

libre le budget de l’exercice à venir.  

La loi (code général des collectivités territoriales) 

détermine précisément les cas dans lesquels la 

chambre régionale des comptes peut être saisie, en 

vue de permettre l’exercice régulier des attribu-

tions budgétaires de la collectivité et de s’assurer 

de son équilibre financier. 

Tel est notamment le cas, sur saisine du préfet, 

lorsqu’une collectivité n’a pas voté son budget 

dans les délais (article L. 1612-2), que celui-ci n’a 

pas été adopté en équilibre réel (article L. 1612-5), 

ou qu’un déficit apparaît à la clôture de l’exercice 

(article L. 1612-14).  

 

 

 

 

 

De même, lorsque les crédits nécessaires à l’ac-

quittement d’une dépense obligatoire n’ont pas été 

inscrits au budget (article L.1612-15), la chambre 

peut être saisie par le préfet, le comptable intéressé 

ou le créancier. Elle est alors amenée à apprécier le 

caractère obligatoire de la dépense et à mettre en 

demeure, le cas échéant, la collectivité ou l’orga-

nisme d’inscrire les crédits nécessaires à son bud-

get. En cas de refus, le préfet procède, à la de-

mande de la chambre, à l’inscription d’office de 

ces crédits. 

Dans tous les cas, le contrôle se déroule dans des 

délais très brefs, en principe d’un mois, et selon 

une procédure contradictoire. 

 

En 2017, la chambre régionale des comptes de Nor-

mandie a été saisie à 25 reprises (cf. liste p. 29) . 

motif de saisine 
(par article du CGCT) 

nombre de saisines 
en 2015 

nombre de saisines 
en 2016 

nombre de sai-
sines en 2017 

  L.1612-2 budget non voté 6 10 4 
  L.1612-5 budget en déséquilibre 4 8 8 

  L.1612-12 compte administratif non voté 4 4 3 
L. 1612-14 déficit du compte administratif 2 6 4 

L.1612-15 
défaut d'inscription d'une dépense obliga-

11 6 6 

  27 34 25 

source : CRC Normandie    

Vous pouvez retrouver les publications de la chambre, jugements, rapports d’observations défini-

tifs et avis sur le site internet des juridictions financières : 

                                     www.ccomptes.fr/normandie 

http://www.ccomptes.fr/normandie
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Le premier rapport  de la chambre sur les suites données aux observations a été présenté lors de la conférence territoriale 
de l’action publique, le 14 novembre 2017 

 
27 rapports d’observations définitives de la CRC de Normandie, adressés entre août 2015 et août 2016, comprenant 184 re-

commandations constituaient l’échantillon. 20 ordonnateurs ont adressé une réponse à la CRC portant sur 125 recommanda-

tions. 

Les recommandations les plus fréquentes concernent la fiabilité des comptes (évaluation des restes à réaliser, qualité de la 

comptabilité d’engagement, rattachement des charges à l’exercice) et la qualité de l’information budgétaire et comptable. Le 

but de ces remarques est de garantir la sincérité du résultat financier de la collectivité et d’éclairer l’assemblée délibérante 

dans ses choix en matière de taux d’imposition ou d’investissement. 

De même, par des contrôles qui portent systématiquement sur la situation financière des collectivités, la chambre cherche à 

apprécier la marge de manœuvre de l’organisme et à mettre en évidence des risques ou des difficultés spécifiques de ges-

tion. 

Pour les collectivités les plus importantes, la chambre procède à une revue complète de la gestion des ressources humaines, 

en chiffrant notamment le surcoût du non-respect du temps de travail légal et de l’absentéisme. Elle évalue également la 

maturité du contrôle interne, le pilotage de la commande publique et les relations avec les bénéficiaires de subventions. 

Les recommandations de la chambre peuvent avoir pour objet de rappeler la règle de droit ou porter sur l’efficacité de la 

gestion. Au cours de la période 2015-2016, les rappels à la loi ont été aussi nombreux que les recommandations sur la 

« performance » de la gestion. 

Pour ce premier exercice de suivi des observations, la chambre constate que les réponses apportées par les collectivités sont 

souvent laconiques et non appuyées de pièces justificatives.  

Globalement, il est observé qu’environ un tiers des recommandations de la chambre peuvent être considérées comme 

d’ores et déjà mises en œuvre, principalement celles portant sur la régularité, tandis qu’un quart ne l’ont pas été du tout. 

Mais les recommandations exigent parfois plusieurs années pour être intégralement respectées : différentes communes ont 

présenté les démarches engagées pour maîtriser leurs dépenses de fonctionnement, comme la renégociation de contrats, la 

réduction des subventions… 

Le bilan de cette première campagne de suivi est encourageant, marquant l’accueil favorable par les collectivités des obser-

vations de la chambre portant aussi bien sur la régularité que sur la qualité de la gestion. L’efficacité du suivi repose large-

ment sur la précision et la justification des réponses apportées par les collectivités quant aux actions qu’elles ont entreprises. 

De même, ce dispositif engage la chambre à améliorer encore la pertinence de ses observations et la formulation de ses re-

commandations. 

B - Les nouvelles missions 

1 - Le suivi des observations et recommandations 

L’article 107 de la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Répu-

blique dispose que l’exécutif d’une collectivité territoriale, destinataire d’un rapport d’observations définitives 

d’une CRC doit, dans un délai d’un an, présenter un rapport devant l’assemblée délibérante de l’organisme sur les 

actions entreprises à la suite des observations de la chambre, à laquelle le rapport est ensuite transmis. La CRC 

établit alors une synthèse annuelle des suites données à ses recommandations, qui est présentée devant la confé-

rence territoriale de l’action publique (CTAP) regroupant les collectivités territoriales de la région. 

La synthèse alimente également le rapport public annuel de la Cour des comptes, qui mesure particulièrement la 

mise en œuvre des recommandations, indicateur de l’efficacité des contrôles des juridictions financières.  

Le suivi des recommandations et des suites est assuré dans une base de données informatique permettant d’en 

tirer des éléments statistiques, notamment quant aux thèmes les plus fréquemment abordés. 
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Les recommandations formulées en 2017 portent sur les thèmes de gestion suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CRC Normandie – outil de suivi des recommandations ROD 2 2017 

L’évolution de la part des recommandations est certainement à rapprocher des thèmes de contrôles définis 

annuellement : 

 

 

 

 

 

 

 

   Source : CRC Normandie – outil de suivi des recommandations (ROD2) 

thèmes de contrôle 2016 2017 

achats 6 8 

comptabilité 68 63 

gouvernance et organisation interne 84 75 

situation financière 31 86 

GRH 49 43 

situation patrimoniale 16 41 

relations avec les tiers  40 53 

 294 369 
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Quelques exemples des recommandations formulées dans les rapports d’observations provisoires du programme 2017 : 

 

 

 

 

domaine 
nombre de 
recomman-

dations 

exemples de recommandations fréquentes 

achats 8 mutualiser les achats 
rédiger une procédure actualisée et précise des achats 
renforcer la sécurité juridique des procédures de marchés publics 
(délais, publicité) 

situation patrimoniale 41 assurer le suivi de l'inventaire physique des biens 
veiller à la concordance de l'inventaire et de l'état de l'actif tenu 
par le comptable public 

gestion des ressources humaines 43 mettre un terme au versement d'une prime irrégulière 
réviser les fondements du régime indemnitaire 
mettre la durée annuelle du travail en conformité avec la durée 
légale 

relations avec les tiers 53 adopter les délibérations tarifiaires d'un centre aquatique 
mesurer la qualité de service et la satisfaction des usagers 
assurer un meilleur suivi de la DSP, exiger du concessionnaire la 
production de son rapport annuel 
revoir un contrat de bail 
fixer les règles de calcul permettant de déterminer le montant de 
la compensation pour charges de service public 

comptabilité 63 renseigner l'ensemble des documents budgétaires prévus par la 
nomenclature 
veiller au rattachement des charges à l'exercice et à l'inscription 
des restes à réaliser 
pratiquer l'amortissement des immobilisations 
passer les provisions 
veiller à l'exacte imputation comptable des dépenses de personnel 
inscrire toutes les charges et recettes s'y rapportant aux budgets 
annexes 

gouvernance et organisation in-
terne 

75 renforcer le contrôle interne 
compléter le règlement intérieur 
mettre à jour les délégations de compétences 
réunir les instances au rythme prévu par les statuts 
adopter un schéma de mutualisation 
améliorer la communication financière en enrichissant le contenu 
du DOB 

situation financière 86 mettre en place un plan de gestion de la trésorerie 
adopter un plan pluriannuel d'investissement, affiner les prévisions 
en matière d'investissement 
développer le suivi des bases fiscales 
poursuivre les efforts de maîtrise des dépenses, notamment des 
charges de personnel 
se doter d'une comptabilité analytique 
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L’article 109 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé donne compé-

tence à la Cour et aux chambres régionales pour 

« exercer un contrôle sur les personnes morales de droit 

privé à caractère sanitaire, social ou médico-social men-

tionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et      

 

des familles et à l'article L. 6111-1 du code de la santé  

publique et financées par une collectivité territoriale, un  

établissement public ou un groupement d'intérêt public 

relevant lui-même de la compétence de la chambre ré-

gionale des comptes ou par l'un des organismes men-

tionnés à l'article L. 134-1 du présent code ». 

 

   Le premier contrôle d’un ESMS associatif 

 

La Cour et plusieurs chambres régionales des comptes ont fait le choix d’opérer des contrôles tests dès 2017.   

Lors de la construction du programme de la chambre de Normandie, le choix avait été fait d’inscrire une association locale 

gérant uniquement des ESMS et ne dépendant pas d’une structure interrégionale ou nationale. La chambre de Normandie 

a conduit le contrôle d’un établissement associatif dans le secteur de l’enfance et des adultes handicapés, qui donnera lieu 

à publication en 2018. 

L’association gère 7 établissements et services sociaux et médico-sociaux  : 

  à destination des enfants handicapés : un institut médico éducatif (IME), un service de soins et d’aide à 

domicile (SSAD), un service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD)  

  et à destination des adultes handicapés : un établissement et service d’aide par le travail (ESAT), un foyer 

d’hébergement, un service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS), une maison d’accueil spécialisée (MAS). 

Les dotations et participations (financement public sous forme de prix de journée ou de dotation globale) ont représenté 

75 % des recettes d’exploitation de l’année 2015. 

L’association emploie des professionnels : médecins, directeurs, chefs de services, éducateurs, rééducateurs, aides médico

-psychologiques, moniteurs d’atelier, infirmières, aides-soignants, comptables, secrétaires, maîtresses de maison, agents 

de service, etc. 

Pour des questions de moyens et de délai, le contrôle n’a pu porter sur la totalité des services. Ciblé sur ceux présentant 

les plus forts enjeux, il s’est en particulier attaché, outre les questions de gestion administrative classique (fonctionnement 

statutaire, situation financière, gestion du personnel), à mesurer la qualité du pilotage stratégique et de la prise en charge.  

2 - Le contrôle des établissements sociaux et médico-sociaux 
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3 - L’expérimentation de la certification des 

comptes des collectivités territoriales  

 

Dans son rapport sur les finances publiques locales 

d’octobre 2017, la Cour des comptes rappelle que la 

qualité des comptes publics est une exigence constitu-

tionnelle qui s’impose aux collectivités locales. Sans 

régularité et sincérité des comptes ou image fidèle du 

patrimoine, la performance de la gestion peut diffici-

lement être appréciée.  

 

 

 

Le rapport rend également compte de l’état 

d’avancement de l’expérimentation de la certifi-

cation des comptes publics locaux, dont la Cour 

des comptes est chargée au cours de la période 

2017 - 2022.  

L’expérimentation en Normandie 

 

En application de l’article 110 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (dite loi NOTRé), la Cour des comptes conduit, en liaison avec les chambres régionales et territoriales des 
comptes, une expérimentation de dispositifs destinés à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collec-
tivités territoriales et de leurs groupements. 

Cette expérimentation auprès de 25 collectivités et groupements volontaires, dont le département de l’Eure, s’achè-
vera en 2023. Plusieurs phases sont prévues : les juridictions financières effectuent, dans un premier temps, pour les exer-
cices 2016 à 2019, un diagnostic global d’entrée et des évaluations ciblées qui devront permettre de préparer la réalisation, 
dans un second temps, d’une certification expérimentale des comptes des exercices 2020 à 2022.  

Le diagnostic global d’entrée, conduit en 2017, a pour objectif d’établir un état des lieux du périmètre de l’entité pu-
blique, de ses processus comptables et financiers et de ses systèmes d’information ayant une incidence sur la qualité des 
comptes, ainsi que de prendre connaissance d’un éventuel dispositif de maîtrise des risques comptables et financiers. 

L’instruction a été menée de façon harmonisée par les différentes équipes d’évaluation dans toutes les collectivités, 
selon les dispositions d’un guide spécifique pour le diagnostic global d’entrée et conformément aux normes professionnelles 
de la Cour et des chambres régionales des comptes. 

Une équipe de la CRC de Normandie a établi avec la Cour des comptes le diagnostic global d’entrée pour le départe-
ment de l’Eure. Les interventions sur place se sont déroulées entre mai et juillet 2017, en complément du recueil et de 
l’analyse de documents.  

Le diagnostic global d’entrée constitue la première étape de l’expérimentation. Cet examen d’ensemble a conduit à 
formuler un ensemble de recommandations relatives au périmètre du département de l’Eure, au dispositif de contrôle in-
terne comptable et financier, aux processus de gestion ayant une incidence significative sur les états financiers ainsi qu’à 
son système d’information financière.  

Il a permis d’établir une carte des risques comptables et financiers adaptée à la collectivité. Les risques non couverts 
les plus significatifs sont identifiés et portés à la connaissance du département. Ils feront l’objet d’audits ciblés durant les 
phases suivantes de l’expérimentation. 

La Cour des comptes, qui conduit l’ensemble de la procédure contradictoire, a rendu compte de l’expérimentation 
dans son rapport public annuel 2018 ( tome III, p. 104). 
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C– L’activite  du ministe re public  
 

 

Les missions 

 

Juridiction administrative spécialisée dirigée par un prési-

dent, la chambre régionale des comptes est composée de 

magistrats du siège, chargés d’instruire et de délibérer sur 

les affaires et d’un ministère public assuré par un magis-

trat délégué dans les fonctions de procureur financier. Il 

représente, près la chambre, le Procureur général près la 

Cour des comptes, à qui il rend compte de l’exercice de 

ses missions. 

 

Le rôle et les missions assignés au ministère public sont 

définis par le code des juridictions financières. Le procu-

reur financier veille en particulier à l’application de la loi, 

met en mouvement et exerce l’action publique. 

 

Dans les procédures non juridictionnelles, le ministère 

public est exercé par voie d’avis, s’agissant notamment 

de l’examen de la compétence de la chambre pour le con-

trôle d’organismes non soumis aux règles de la comptabi-

lité publique, de son organisation et de la programmation 

annuelle de ses travaux. Le ministère public rend par ail-

leurs des conclusions en matière de contrôle des comptes 

et de la gestion et de contrôle des actes budgétaires. Ces 

missions consultatives s’exercent principalement sur le 

terrain du rappel du droit, du contrôle qualité et de la 

mise en œuvre des normes professionnelles par la 

chambre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il lui revient également de veiller à l’ordre public comp-

table. A ce titre, il requiert le serment des comptables 

relevant de la juridiction de la chambre et s’assure, avec 

l’appui du greffe, de la production à bonne date des 

comptes locaux. Il décide par ailleurs des poursuites juri-

dictionnelles en enclenchant l’action publique par voie de 

réquisitoire, aux fins de mise en jeu de la responsabilité 

personnelle et pécuniaire du comptable public, de décla-

ration puis de jugement du compte d’une gestion de fait, 

ou encore de prononcer diverses amendes pour immixtion 

dans les fonctions de comptable public, ou pour retard 

dans la production des comptes. Partie à l’instance, le 

procureur financier formalise la position du ministère 

public à l’audience dans des conclusions écrites. Il peut 

interjeter appel des jugements rendus par la chambre. 

 

Il lui revient enfin d’assurer la liaison entre la chambre et 

les autorités, administrations et juridictions du ressort. 

Lors des délibérés, la chambre peut ainsi être amenée à 

demander au ministère public d’adresser des communica-

tions aux représentants des services déconcentrés de 

l’Etat ou, via le Procureur général près la Cour des 

comptes, aux ministres et administrations centrales. Elle 

peut également lui demander de saisir le ministère public 

près les tribunaux de grande instance du ressort ou près la 

Cour de discipline budgétaire et financière. Enfin, dans le 

cadre de ses attributions, le procureur financier peut, de 

sa propre initiative, décider de correspondre avec ces 

autorités. Il peut notamment saisir le parquet près la juri-

diction compétente en vue de déclencher l’action pu-

blique prévue en cas d’obstacle aux pouvoirs attribués 

aux magistrats de la chambre.  

 

 

 

L’activité en 2017 

 

 
Procédures non juridictionnelles - Année 

2017 
Avis de compétence 6 

Avis sur le programme ou 
modification du programme 

6 

Conclusions d'examen de la gestion 57 

Conclusions sur rapports à fin d'avis budgé-
taire 

20 

Réquisitoires de prestation de serment 16 

Communications administratives transmises 
au Procureur général 

4 

Communication aux procureurs de la Répu-
blique 

1 

Echanges avec les Cours d'appel et TGI 14 

Echanges avec la DRFiP et les DDFiP 5 

Total 129 

Procédures juridictionnelles - An-

Conclusions à fin 
d'ordonnance de 

108 

Réquisitoires 17 

Conclusions d'au- 16 

Appels à l'initiative 
du ministère public 

2 

Appels à l'initiative 
des autres parties à 

4 

Total 147 
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La chambre de Normandie rend publics tous ses 

rapports d’observations définitives, jugements et 

avis. Faire connaître ses activités et ses publica-

tions relève de ses devoirs d’information des 

élus et du citoyen.  

Les principaux journaux de la région sont infor-

més de la publication des rapports sur internet ; 

ils relaient les constats de la chambre dans des 

articles reprenant souvent les points importants 

de la synthèse et des recommandations des rap-

ports, et cherchent à susciter des réactions des 

élus. 

Environ 26 000 pages du site internet de la CRC 

ont été vues en 2017 et plus de 300 retombées 

presse ont été recensées (plus des deux tiers por-

tent sur les rapports d’observations définitives et 

20 % sur les avis budgétaires). 

D– L’activite  de la chambre vue par la presse re gionale 

Un exemple de contrôle repris par la presse et le rapport public annuel 2018 de la Cour des comptes : 

Le départ du Tour de France dans la Manche 

 

Le département de la Manche a accueilli en juillet 2016 le départ du Tour de France et ses trois premières étapes. Si le 

coût de cet événement pour les finances locales est demeuré maîtrisé, ses retombées mériteraient d’être plus précisé-

ment mesurées. 

Le coût total de l’opération s’est élevé à 8,6 M€, dont 5,3 M€ de dépenses exclusivement liées à l’événement et 3,3 M€ de 

dépenses engagées par le département pour la réfection de la voirie empruntée par l’épreuve. Il convient d’y ajouter les 

frais supportés par chacune des communes d’arrivée et de départ d’étape en matière d’accueil du public, de sécurité et de 

communication.  

L’événement a été porté par une association chargée de coordonner les actions des collectivités concernées et de recher-

cher des recettes commerciales. Cet organisme s’est notamment substitué au département, sans base juridique, pour 

prendre en charge des actions prévues par une convention conclue entre la collectivité et l’organisateur Amaury Sport 

Organisation (ASO). 

Les collectivités ont dû prendre en charge l’organisation et le financement d’une partie de la logistique du Tour, dont la 

cérémonie de présentation des équipes. Enfin, elles ont assumé, à la place d’ASO, la responsabilité juridique d’activités sur 

lesquelles elles n’avaient aucune maîtrise, puisque les parkings du Mont Saint-Michel, lieu du Grand Départ, ont été mis à 

la disposition d’ASO par le gestionnaire du site sous l’entière responsabilité des collectivités. 

Le passage du Tour de France, qui est diffusé dans 190 pays, auprès de 15 à 20 millions de téléspectateurs chaque jour, a 

incontestablement renforcé la notoriété du département de la Manche. 878 000 spectateurs ont été recensés pendant les 

trois jours de la manifestation, dont la moitié habitant la Manche. Les dépenses des spectateurs extérieurs au départe-

ment ont été évaluées, de façon crédible, à 22,6 M€. Rapportées au budget total, ces retombées représentent un ratio de 

2,6 € pour 1 € de dépenses publiques. Toutefois, les collectivités ne se sont pas mises en situation d’en mesurer l’inci-

dence en comparant ces résultats avec ceux des autres années. 
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5 - Le fonctionnement de la chambre 

A - les moyens 
 

Effectifs : Au 31 décembre 2017, les moyens humains de la chambre comprennent 54 agents, dont 41 magistrats et 

vérificateurs, 10,5 équivalents temps plein appui au contrôle (greffe, documentation, secrétariat et archives) et 2,5 

en soutien (administration générale). 

L’ancienneté moyenne des agents de contrôle sur ces fonctions est de 7 ans. 

Budget :  En 2017, le budget, hors masse salariale et hors travaux, s’élève à 529 000 euros, dont 345 000 euros au 

titre des loyers budgétaires et réels. 

Près de 400 jours de formation, dont plus d’un cinquième d’initiative locale, ont été suivis en 2017 par 53 sta-

giaires. 
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B - les e ve nements de 2017 
 

 

Conférences-échanges : 

 

A l’occasion de rencontres et d’échanges avec des acteurs locaux, la chambre participe à l’information sur ses mis-

sions et ses pratiques et améliore sa connaissance du territoire et des enjeux régionaux. 

 

1er mars : venue du Procureur général et du secrétaire général de la Cour des comptes 

 

 

A l’issue de l’audience d’installation, MM. Miller, 

avocat général, Johanet, Procureur général, Michaut et 

Filippini, secrétaire général ont participé à une réu-

nion d’information des agents. 

 

 

 

 

 

3 mars : la direction régionale de l’INSEE 

À l’invitation du service de documentation, la chambre a reçu 

deux représentants de la division « valorisation » de l’INSEE, 

qui ont présenté l’architecture et les fonctionnalités de son nou-

veau site. Ils ont illustré leur propos en répondant aux nom-

breuses interrogations et aux cas pratiques que leur a soumis 

l’assistance. 

28 avril : échanges avec les comptables supérieurs de Normandie 

 
La chambre régionale de Normandie a accueilli la directrice régionale, Mme Fabienne Dufay, et les directeurs 

départementaux des finances publiques, entourés de leurs adjoints et de responsables du Pôle Gestion publique 

des DDFIP. Cette rencontre, placée sous le signe de la qualité des comptes et de la politique juridictionnelle de 

la chambre, était la première du genre depuis la fusion des chambres, en 2013, et celle des régions. 

21 juin : formation des nouveaux gestionnaires d’EPLE 

La chambre régionale des comptes participe chaque année à la formation initiale des gestionnaires d'établisse-

ments publics locaux d’enseignement, en leur présentant les missions et l’activité de la juridiction 
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14 novembre 2017 : conférence territoriale de l’action publique 

 

Le président de la chambre a présenté la synthèse du suivi des observations de la chambre, prévue par la loi du 7 

août 2015 (cf. p. 16) devant la conférence territoriale de l’action publique, présidée par M. Morin, président du 

conseil régional. 

19 septembre : réunion avec la préfecture de la  

Seine-Maritime 

 

A l’invitation de Mme Fabienne Buccio, préfète de la 

région, une réunion de travail a permis des échanges 

entre les services chargés du contrôle de légalité et du 

contrôle budgétaire et les magistrats de la première sec-

tion de la chambre. 

28 septembre : rencontre avec les comptables publics 

du département de la Seine-Maritime 

Réunis dans l’amphithéâtre  de l’ancienne école des 

douanes, les comptables du département de la Seine-

Maritime ont rencontré le président de la CRC et le pro-

cureur financier, qui ont évoqué la stratégie de contrôle 

de la chambre et l’actualité de la jurisprudence finan-

cière. 

28 novembre : visite des élèves de la promotion 

Louise Weiss  de l’ENA 

Rouen a été choisie cette année pour assurer la présenta-

tion des missions et le fonctionnement des chambres 

régionales des comptes aux élèves de la promotion sor-

tante de l’école nationale d’administration. 

 

18 décembre : rencontre avec les étudiants normands 

Les étudiants de la faculté de droit de l’université de 

Rouen ont été reçus à la CRC le 18 décembre pour une 

présentation de la juridiction et des métiers. La chambre 

assure régulièrement de telles présentations également 

aux étudiants de l’université du Havre. 

16 septembre : journée du patrimoine : 

 

Près de 150 visiteurs ont été accueillis lors de la jour-

née d’ouverture de la chambre. Le bâtiment, ancien 

hôtel particulier d’une famille rouennaise d’industriels 

du XIXème siècle, abrite quelques éléments remar-

quables, dont l’escalier d’honneur et sa rampe en fer 

forgé du sculpteur Ferdinand Marrou, auquel on doit 

également les quatre clochetons et le baptistère de la 

cathédrale de Rouen. Les missions et enjeux des con-

trôles de la chambre sont également présentés aux visi-

teurs, très curieux d’informations sur la bonne utilisa-

tion des fonds publics. 

 

 

 

 

 
 

 L’escalier d’honneur et sa rampe en fer forgé 
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      En interne : 

 

Assemblées générales et séminaires de la chambre 

 

La juridiction a été réunie en assemblée générale à deux re-

prises : le 29 mars, pour évoquer les orientations stratégiques 

de la chambre, et le 12 septembre, sur la préparation du pro-

gramme 2018. 

 

Les magistrats ont été réunis en séminaire à St Gatien 

(Calvados), les 6 et 7 juillet. Un second séminaire interne a 

rassemblé les vérificateurs le 21 novembre, à Duclair (Seine-

Maritime). 

Le 3 janvier, prestation de serment de Mmes Elise Malfoi 
et Audrey Pfaff, vérificatrices des juridictions financières 
 
Le 1er mars, audience solennelle d’installation de M. 
Christian Michaut, Président de la CRC  
 
Le 3 mars, audience d’installation de  
M. Marc Beauchemin, président de section 
 
 Le 7 mars, prestation de serment de Mme Natacha       
 Lecocq, vérificatrice des juridictions financières. 

   Le 26 avril, audience d’installation  
de M. Stéphane Guillet, en qualité de procureur finan-
cier près la chambre.   
 
Le 11 juillet, audience de prestation de serment et 
d’installation de M. Jean-Marc Pasquet, premier con-
seiller. 
 
Le 27 septembre, prestation de serment de Mme Sylvie 
Restencourt, vérificatrice des juridictions financières. 

 

Les autres mouvements de 2017 : 

Le 15 janvier, départ de M. Frédéric Advielle, nommé 

président de la CRC Hauts de France. 

Le 15 février, arrivée de Mme Natacha Lecocq, vérifica-

trice des juridictions financières. 

Le 1er mars, arrivée de  Mme Sylvie Restencourt, vérifi-

catrice des juridictions financières. 

Le 31 mars, départ de M. Fabrice Navez, qui devient pro-

cureur financier près la CRC Hauts de France. 

 

 

 

Le 1er mai, mutation de Mme Carole Hénouille, secrétaire 

des magistrats, à la CRC Auvergne-Rhône- Alpes. 

Le 1er juin, départ en retraite de Mme Christiane Féré, 

auxiliaire de greffe. 

Le 1er juillet, départ en retraite de Mme Marie-Noëlle 

Hébert, vérificatrice des juridictions financières. 

Le 1er décembre, arrivée de M. Arnaud Pontacq, auxi-

liaire de greffe. 

Les arrivées et les départs de 2017 : 

De nombreux départs et arrivées ont eu lieu au cours de cette année 2017. 

 

Audiences d’installation de nouveaux magistrats et prestations de serment : 
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   Le ressort  

  900 collectivités et organismes soumis 

aux règles de la comptabilité publique,  

représentant un budget de 15,5 Md€. 

       

   L’activité de la chambre en 2017  

466 missions de contrôle sur place représentant 366 jours 

Plus de 100 séances de délibéré 

37 rapports d’observations définitives 

17 jugements 

25 avis budgétaires 

Plus de 300 retombées presse  et 26 000 pages du site internet vues 

  Les moyens 

   54 agents au 31/12/2017 

 21 magistrats   

 20 vérificateurs des juridictions financières 

  10,5 agents en appui au con-

trôle 

   2,5 agents pour les fonctions       

 support 

En bref … 
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Liste des rapports d'observations définitives rendus publics en 2017 

EVREUX  

LE HOULME 

OPH CAEN HABITAT 

CCAS DE ROUEN  

CENTRE HOSPITALIER MEMORIAL FRANCE - ETATS-UNIS DE ST-LÔ  

SEML POUR LA GESTION DU MEMORIAL DE LA BATAILLE DE NORMANDIE  

PORT-BAIL  

DEPARTEMENT DU CALVADOS 

LYCEE JEANNE D'ARC DE ROUEN 

SM REGIONAL DES PORTS DE CAEN-OUISTREHAM ET CHERBOURG "PORTS NORMANDS ASSOCIÉS"  

DEPARTEMENT DE L'EURE  

SYND MIXTE DE LA BAIE DU MONT-ST-MICHEL  

SAS PORT DE CHERBOURG (délégataire de PNA) 

COM.COM. DU PAYS FERTOIS (dissoute au 31/12/2016) 

CH DURECU LAVOISIER A DARNETAL 

CCI CAEN NORMANDIE (délégataire de PNA) 

SM DE COOPERATION TERRITORIALE FECAMP-VALMONT 

SEM CITE DE LA MER A CHERBOURG 

BLAINVILLE-SUR-ORNE  

SENACAL  

COMM.AGGLO SEINE EURE (CASE)  

CH DU BOIS PETIT A SOTTEVILLE-LES-ROUEN 

SENAMANCHE  

SAS SOMANOR  

LÉRY  

COMM. AGGLO REGION DE DIEPPE  

ST-AUBIN-LES-ELBEUF  

ST-JACQUES-SUR-DARNETAL 

ROUEN  

CREMATORIUM DU COTENTIN (délégataire de BRIX) 

SYND MIXTE DU POINT FORT 

LES ANDELYS  

COM.COM. CŒUR DE NACRE 

SPL AQUABOWLING DES FALAISES 

COM.COM. D'YVETOT  

EVREUX  

SYND. INTERCO. DE RESTAURATION COLLECTIVE DE ROUEN BOIS-GUILLAUME (SIREST) 

ASSOC LA MANCHE OUEST NORMANDIE GRAND DEPART DU TOUR DE FRANCE 2016 
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Liste des avis budgétaires 
Article CGCT de la 

saisine 

BEZU SAINT ELOI (Eure) L.1612-15 

COMMUNAUTE D'AGGLO CAUX VALLEE DE SEINE CCVS  L.1612-15 

SIVU LIBELLULE  L.1612-14 

SIVOS DE CRIQUETOT S/ OUVILLE - OUVILLE L'ABBAYE L.1612-5 

JUMIEGES L.1612-14 

ST JULIEN LA LIÊGUE 
L.1612-2 

L.1612-12 

SETOM DE L'EURE L.1612-5 

POSES L.1612-5 

GOURNAY EN BRAY L.1612-5 

FORGES LES EAUX L.1612-5 

SAINT-SAIRE L.1612-14 

LA CHAPELLE URÉE L. 1612-5 

RICHEMONT L.1612-2 

COM.COM. ROUMOIS SEINE L.1612-5 

CHAVOY L. 1612-5 

ESPINS 
L.1612-2 

L.1612-12 

ILLOIS 
L.1612-2 

L.1612-12 

COMPAINVILLE L.1612-14 

ILLOIS L. 1612-15 

LERY 
L. 1612-15 

L. 1612-15 

COM.COM. DU PAYS FERTOIS & DU BOCAGE CARROU- L. 1612-15 

Jugements rendus par la chambre 

AVRANCHES 

COMM.AGGLO GRAND EVREUX AGGLOMERATION 

CENTRE HOSPITALIER DE PACY-SUR-EURE 

L'AIGLE 

CCAS DE ROUEN 

COM.COM. DE CERISY LA SALLE  

DIEPPE (2 jugements) 

GOUVILLE SUR MER  

OFFICE DE TOURISME D'HONFLEUR 

GASNY 

CENTRE HOSPITALIER MEMORIAL FRANCE ETATS UNIS A ST LÔ 

CENTRE HOSPITALIER AVRANCHE GRANVILLE 

COM.COM. CANTON DE CRIQUETOT L'ESNEVAL 

LE HOULME 

TROARN 

LE THUIT SIGNOL 



 

 



 

 

21, rue Bouquet – CS 11110, 76174 ROUEN cedex - Tél.  02 35 07 92 00  
www.ccomptes.fr 
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